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Le conseil départemental de Tarn-et-Garonne a adopté son budget primitif 2024, lundi 5 
février 2024. Il s'échelonne au total à 378,6 millions d'euros, répartis entre investissement 
(61 783 710 euros) et fonctionnement (316 843 632 euros).  
Il était environ 17h30, lundi 5 février 2024, lorsque le conseil départemental de Tarn-et-
Garonne a adopté son budget primitif (BP) pour l'année 2024. Une délibération intervenue 
au bout d'une lourde séance pour la première réunion de l'année 2024, qui comportait 46 
rapports au total. 
Un BP qualifié de "sincère, au plus près de nos besoins et conforme à nos ambitions", a 
appuyé le président du Département Michel Weill en préambule. Il est bâti "à l'instar du 
précédent, sans reprendre le résultat de l'exercice 2023." Lequel exercice a été clôture avec 
un excédent de fonctionnement de 36 837 121,38 euros. 
"Ce budget s'attache à respecter nos axes majeurs : maîtrise des dépenses de 
fonctionnement en maintenant un autofinancement des investissements et maîtrise de 
l'endettement avec un volume d'emprunt limité à 18M€ maximum en attendant la reprise 
du résultat de juin", a poursuivi le président Weill. 
378,6 millions d'euros de budget 
Au total, la majorité départementale table sur une enveloppe globale de 378,6 millions 
d'euros, qui a été défendue par la présidente de la commission des finances du conseil 
départemental, Valérie Rabault. "Ce BP est très proche de celui de 2023 (373 M€) et bien 
plus important qu'en 2022, qui atteignait 356 M€", a ainsi débuté l'élue du canton Aveyron-
Lère. 
Le détail du vote du budget primitif 
Seize conseillers départementaux ont voté en faveur du budget : Michel Weill, Marie-
Claude Nègre, Jean-Luc Deprince, Dominique Sardeing-Rodriguez, José Gonzalez, Catherine 
Bourdoncle, Emmanuel Cros, Christiane Le Corre, Alain Belloc, Jérôme Beq, Jean-Michel 
Baylet, Anne Ius, Nadine Sinopoli, Cédric Vaissières, Valérie Rabault et Patricia Ducassé. 
Huit élus de canton se sont abstenus, principalement à droite et à l'extrême droite : Liliane 
Morvan, Mathieu Albugues, Sophie Delbreil, Bernard Pécou, Ghislain Descazeaux, Clarisse 
Heulland, Any Delcher et Romain Lopez. 
Six élus de l'ancienne majorité ont, sans surprise, voté contre : Christian Astruc, Jean-
Philippe Bésiers, Marie-José Mauriège, Élisabeth Castagné, Jean-Claude Bertelli et 
Véronique Colombié. 
Il s'articule autour d'une augmentation de la dépense, qu'elle soit de fonctionnement 
(317M€) ou d'investissement (62M€). Une première valeur en hausse de 9 millions d'euros, 
"soit +2,7% par rapport à 2023. Mais cela reste moindre par rapport à l'augmentation entre 
2022 et 2023 (+5,4%), a pointé l'élue de Piquecos. C'est la plus faible progression des 
dépenses de fonctionnement." 
Parmi le gros budget de dépenses, les dépenses sociales. Elles augmentent de 27% par 
rapport à 2016, soit 35M€. Les dépenses de personnel à elles seules sont à 27%, en 
augmentation de 35% depuis 2016 soit 22M€ en neuf ans. Point légèrement positif dans 



tous ces effets négatifs : "On avait prévu une hausse importante de l'électricité et elle s'est 
moins réalisée", souligne la présidente de la commission des finances. 
Des recettes de fonctionnement quasi stable 
Mais ce qui préoccupe Valérie Rabault, à juste titre, c'est bien la stabilisation des recettes 
de fonctionnement du conseil départemental. "Les impôts directs tombent comme peau de 
chagrin à 3%. Sur le budget primitif, les impôts indirects s'effondrent aussi. La dotation de 
l'état est assez stable. C'est la première fois que cette donnée n'augmente quasiment pas", 
relève la présidente des finances, soulignant la toute petite hausse de 0,63%. "C'est quand 
même à entendre", ajoute-t-elle. 
Dans l'hémicycle, le silence est assourdissant. À tel point que Mme Rabault se sent presque 
obligé de lancer une petite boutade avant de reprendre son énoncé. "L'an passé, ces 
recettes avaient augmenté de 3,5%. Les années précédentes, la progression était située 
entre 3,5 et 5%." 
Des impôts dits "indirects" en chute libre 
Parmi les sources de revenus du Département en chute abyssales, les fameux DMTO, pour 
droits de mutation à titre onéreux, perçus lors de la vente d'un bien immobilier. "Nous les 
avions votés à 44M€ pour 2023, on finit l'année à 38M€, soit une baisse de 6M€. Et même 
si c'est compensé par les taxes sur les conventions d'assurance dans notre budget 
(+3,5M€), nous prévoyons une baisse encore sensible à 33M€", insiste la présidente de la 
commission des finances. 
Les impôts indirects représentent malgré tout 62% des recettes réelles de fonctionnement 
de ce BP, grâce à la TVA qui reste stable par rapport à 2023, à 107M€. 
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Le budget primitif voté par le conseil départemental de Tarn-et-Garonne, lundi 5 février 
2024, est majoritairement dédié au social et à la solidarité (222M€), aux routes (28,4 M€) et 
à l’éducation (23,7 M€). 
C’est souvent la question que se pose le commun des mortels : où va l’argent public ? Pour 
l’année 2024, le conseil départemental de Tarn-et-Garonne a approuvé un budget primitif à 
hauteur de 378,6 millions d’euros (M€), en légèrement augmentation par rapport à l’an 
passé. 
Parmi cette somme, le social et la solidarité représentent le principal poste de dépense : 
222 M€. En clair, pour 1 000 euros dépensés, 586 € vont au social et à la solidarité. Cela va 
de la prise en charge des personnes handicapées (52,2 M€) aux personnes âgées (50,4 M€), 
à l’action sociale à l’enfance et la famille (48,3 M€) et au Revenu de solidarité actif (RSA) 
(46,2 M€). 
28,4 M€ pour les routes, 23,7 millions pour l’éducation 
Deuxième poste de dépense, les routes (28,4 M€, soit 75 € pour 1 000 dépensés). Parmi 
elles, la voirie départementale représente 26,3 M€ de dépenses (soit 69 € pour 1 000). 
La répartition des dépenses sur une base de 1 000 euros pour le budget primitif de l'année 
2024.La répartition des dépenses sur une base de 1 000 euros pour le budget primitif de 
l'année 2024. Infographie conseil départemental de Tarn-et-Garonne. 
L’éducation et la dette sont sensiblement au même niveau, à 23,7 et 24 millions d’euros, 
soit 63 € fléchés dans ces deux postes pour 1 000 euros dépensés. L’investissement sur les 



collèges est conséquent, avec 19,2 m (51 € pour 1 000). Mais le Département participe au 
fonctionnement du centre universitaire à hauteur de 1,3 M€. 
Enfin, d’autres secteurs comme les aides aux communes (19,6 M€), l’aménagement des 
territoires et l’habitat (11,7 M€) ou encore la sécurité et les pompiers (10,5 M€) sont des 
secteurs qui dépassent les 10 M€ de dépenses. 
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La séance plénière du conseil départemental de Tarn-et-Garonne était notamment 
consacrée au vote du budget primitif, lundi 5 février. Mais un dossier parmi d'autres a 
résonné dans l'actualité : celui de la ressource en eau, une compétence de Tarn-et-Garonne 
aménagement. Mais au moment d'en voter les crédits, le groupe des "Mobilisés" s'est 
étonnamment abstenu... 
C’est un sujet ô combien d’actualité : la ressource en eau disponible pour les agriculteurs. 
Ce fut d’ailleurs, comme l’avait indiqué à La Dépêche le président des Jeunes agriculteurs 
de Tarn-et-Garonne, Jean-Baptiste Gibert, une des revendications locales lors de 
l’historique mouvement des syndicats agricoles entre fin janvier et début février 2024. Le 
dossier avait ainsi une résonance particulière au moment d’être abordé en séance plénière 
du conseil départemental par Jean-Michel Baylet, président de Tarn-et-Garonne 
aménagement (TGA), lundi 5 février, lors du budget primitif. 
Le conseiller départemental des Deux-Rives a dans un premier temps rappelé l’historique et 
le transfert de la compétence du conseil départemental des opérations de curage, de 
réaffectation et de créations de retenues à TGA depuis 2022. Neuf des dix Établissements 
publics de collaboration intercommunale (EPCI) ont d’ailleurs répondu favorablement à 
TGA, seul le Grand Montauban refusant de donner suite. 
"Nous avons osé innover sur le contractuel" 
"Deux recrutements pour TGA ont été effectués, un pour la partie juridique et un pour la 
partie technique, a rappelé Jean-Michel Baylet. Nous avons suivi le programme annoncé et, 
à la suite des manifestations agricoles, les choses évoluent très rapidement. Les annonces 
du Premier ministre nous permettent de changer de braquet sur le curage et les créations 
de retenues. L’État est d’accord pour simplifier les démarches, ce qui est une bonne chose, 
a ainsi poursuivi le maire de Valence-d’Agen. Nous avons engagé le travail avec l’État pour 
identifier les dossiers en attente." 



Très concrètement, six dossiers sont en cours d’étude avancée, notamment autour du 
Lemboulas, du Lendou, du Badanclau, du Cande et du Daudou et une vingtaine de dossiers 
font l’objet d’examens préliminaires. Un bilan plus qu’encourageant pour le président de 
TGA. "Malgré le contexte, notre dispositif avance, nous avons élargi les savoir-faire de TGA 
et nous avons osé innover sur le plan contractuel", s’est félicité Jean-Michel Baylet. 
"Nous passons à la réalisation concrète" 
Pour sa première intervention de la séance, en milieu d’après-midi, le conseiller 
départemental de Dunes, Christian Astruc, a répété ses interrogations sur les modalités de 
réalisation des retenues. "Les projets sont intéressants, mais quand l’agriculteur va 
apprendre les modalités, je ne sais pas s’il sera intéressé. Il faudrait une dérogation de 
l’Europe pour que l’agriculteur bénéficie de subvention", a professé l’ancien arboriculteur. 
Le président de TGA Jean-Michel Baylet a rétorqué : "M. Astruc répète inlassablement les 
mêmes choses. Nous avons un modèle qui a l’avantage d’exister. Ce dossier était en carafe 
lorsque nous sommes arrivés aux responsabilités. Nous avançons, nous passons à la 
réalisation concrète. Les dérogations, vous les avez demandées, vous les demandez mais 
vous ne les aurez jamais ! C’est la politique européenne. Nous voyons ce que nous pouvons 
faire avec l’assouplissement voulu par le Premier ministre. Cela n’a jamais été fait 
auparavant. L’agriculteur, ce qu’il voit, c’est qu’il aura la réalité de la retenue !" 
Le vote favorable de la droite pour le dossier 
En une phrase, le conseiller départemental LR Mathieu Albugues a apporté son soutien au 
programme sur la ressource en eau porté par Jean-Michel Baylet. "Avec mon groupe, nous 
voterons en faveur même si nous nous sommes battus contre le transfert de 
compétences", a ainsi indiqué l’élu du canton Pays de Serres-Sud Quercy. 
Aucune voix n’a manqué chez les LR, puisque Clarisse Heulland, Bernard Pécou et Sophie 
Delbreil ont embrayé derrière leur président de groupe. 
Sur ce point précis du vote de la contribution départementale eau, qui engage 158 750 
euros de crédits de paiement, le groupe de M. Astruc a été le seul à s’abstenir. Là où même 
la droite a voté favorablement. Une décision politique à contrecourant pour ces "Mobilisés" 
de symbole au vu de la période... 
 
Le Petit Journal réponse de Monsieur Astruc 
Contrairement à l’article paru dans la Dépêche le 7 février 2024, la première intervention 
de Christian ASTRUC, Conseiller départemental, faite au Président, lors de la session du 
Conseil départemental du 5 février, était : « Maintenez-vous la plainte contre les 
agriculteurs pour les dégradations causées lors des manifestations agricoles ? » La réponse 
de M. WEIL, Président, a été un "oui" affirmatif.  
Ressource en eau : La ressource en eau disponible pour les agriculteurs est une 
préoccupation majeure du monde agricole pour laquelle les élus du Groupe « Tarn-et-
Garonne d’Abord » ont toujours été favorables et aujourd’hui plus que jamais, avec le 
réchauffement climatique.  
Christian ASTRUC, Président du Conseil départemental, avait initié début 2021, avec 
l’accord de tous les acteurs du territoire, un projet sur l’accroissement des ressources en 
eau pour l’irrigation des cultures et le soutien à l’étiage des rivières du Département.  
1ère solution : Christian ASTRUC avait obtenu de l’Agence de l’Eau une enveloppe de 2 M€ 
avec une aide de 70 % du montant des travaux dans le cadre de la création de lac de 



substitution en remplacement du pompage en rivière. Cette aide de 70 % sera attribuée en 
fonction du volume pompé par l’agriculteur les années antérieures, et ne sera accordée que 
dans le cadre d’un syndicat d’irrigation ou d’une intercommunalité.  
Christian ASTRUC interpelle M. Jean-Michel BAYLET, Président du Syndicat, sur les 
modalités de réalisation de la retenue et sur l’engagement de l’agriculteur : - qui a la 
maîtrise d’œuvre de l’ouvrage ? - les travaux seront-ils réalisés par appel d’offres par le 
Syndicat ? - quel sera le volume retenu par l’Agence pour l’attribution de la subvention de 
70 % ? - un bail emphytéotique est-il nécessaire entre l’agriculteur et le syndicat pour que 
celui-ci puisse réaliser les travaux ? Autant de questions restées sans réponse ! C’est pour 
cette raison que le Groupe « Tarn-et-Garonne d’Abord » s’est abstenu ! D’autres solutions 
de financement existent pour la réalisation de retenues collinaires : - participation du 
Conseil départemental sur le fond minimis plafonné donc peu important (le Département 
ayant perdu la compétence économie lors du vote de la loi Notre sous la Présidence de la 
République de François Hollande) - le dispositif régional (fonds régionaux), - le dispositif 
Européen (fonds FEADER) géré par la Région.  
Sapeurs pompiers : Lors de la commission des finances, quelle surprise de voir M. Baylet, 
vice-président du Conseil départemental, protester sur l'augmentation de 5% de la 
participation du Conseil départemental au fonctionnement du SDIS de Tarn-et-Garonne 
alors que leur charge ne cesse d'augmenter et les centres de secours doivent réaliser 
beaucoup plus de sorties. 
 

Petit journal présentation générale 6 au 8 février 
Le budget du Conseil départemental s’élève à 378,6 millions d’euros 

Le président du Conseil Départemental du Tam-et-Garonne, Michel Weill, a présenté lundi 
le budget pour l'année 2024 devant l'assemblée départementale, un budget qui fera sans 
doute l'objet d'ajustement au cours de l'année. L'on peut toutefois être certain d'une 
chose, c’est que l'institution départementale se porte bien avec des rentrées d'argent 
conséquentes. C'est ainsi que l’exercice financier 2023 s'est clôturé avec un excédent de 
fonctionnement remarquable de 36,8 millions d'euros qui devraient offrir une base solide 
pour les projets à venir. 
Pour l'année qui vient de débuter, l'exercice 2024 prévoit un budget global de 378,6 
millions d'euros, marquant une légère augmentation de 1,41 % par rapport à celui de 2023. 
Avec 61,7 millions d'euros, les investissements sont toutefois en baisse de 4,46 % alors que 
les dépenses liées au fonctionnement progressent (316,8 millions d’euros). Les charges de 
personnel augmentent de 3,59 % par rapport à 2023, soulignant la volonté du Conseil 
Départemental de soutenir l'emploi local et pour boucler tout cela, il a prévu d'emprunter 
18 millions d’euros. 
On notera une poursuite de la politique de désendettement initiée par la précédente 
majorité même si elle est moins importante que les années précédentes. Au cours des trois 
dernières années, la dette a diminué de 176 millions d'euros, s'établissant à 163 438,6 
millions d’euros, avec un taux moyen de 2,52 % en hausse par rapport 2,47 % à 2022, mais 
moindres que les 8,30 % de 1996. 
LA TVA REMPLIT TOUJOURS LES CAISSES 
Les dotations de l'État contribuent à hauteur de 52,2 millions d'euros au budget 2024. 
Cependant, en ce qui concerne les dépenses liées aux trois allocations individuelles de 



solidarité (APA, PCH, RSA), évaluées à 93 431 950 euros, l'État ne compense que 39 960 866 
euros. 
La compensation de la taxe foncière bâtie, financée par une fraction de TVA, continue de 
croître. Après avoir reçu 80,7 millions d'euros en 2021, 88,6 millions en 2022 et 90,5 
millions en 2023, le département percevra 94,5 millions d'euros en 2024, une 
augmentation de 4,3 %. À cela s'ajoute une compensation de CVAE de 12,9 millions d’euros. 
Au total, la fiscalité locale apportera 127,8 millions d’euros au département. 
Le département prévoit de collecter 96,3 millions d'euros en impôts et taxes diverses, ainsi 
que 62,8 millions d'euros de dotations. Les autres produits de gestion courante devraient 
générer 16 millions d'euros supplémentaires. 
Ce budget 2024 du Conseil Départemental du Tarn-et- Garonne reflète une approche 
équilibrée avec des dotations de l'État en constante augmentation, mais pêche par 
l'absence de grands projets. Les dépenses d'investissements sont ainsi en baisse malgré un 
excédent de fonctionnements en 2023. 
 
Manier la carotte et le bâton : Michel Weill a renouvelé son soutien aux agriculteurs mais 
maintient sa plainte pour les dégradations engendrées. 
Mathieu Albugues et la sécurité routière : « Mon groupe ne comprend pas que l'on plante 
encore des arbres au bord des routes. Cela fait longtemps que l'on ne se déplace plus à 
cheval. C’est de l'argent public gaspillé inutilement et dangereusement ! » 
Michel Weill à propos du mauvais état du pont de Moissac répondant à une question du 
maire de la commune : « Je n'ai fait aucune annonce à TF 1 ni à personne » 
Jean-Michel Baylet : « La Dépêche est un journal libre et indépendant qui est réalisé par des 
journalistes libres et indépendants et je vous prierai de bien vouloir les respecter!!!!» 
 
Nouveau collège : la majorité cherche à éviter le débat 
Les vœux pieux de la majorité ne cessant d'assurer que l'éducation fait partie de ses 
priorités viennent de se briser contre l'implacable réalité des chiffres. Les dépenses en 
travaux dans les collèges et installations sportives vont connaître une troisième année 
consécutive de baisse malgré une hausse vertigineuse des coûts de la construction. De 3,2 
M€ en 2022 et 2,3 M€ en 2023, ils ne seront que de 2,1 M€ en 2024. Malgré cela, 2024 va 
voir le lancement de grands travaux avec l'extension de trois collèges et la construction 
d'un gymnase à Verdun (doté d'un mur d'escalade de 9 mètres de haut), ce dernier coûtant 
à lui seul 3,1 M€. Le conseiller général Ghislain Descazeaux (DVG) a tenté d'ouvrir le débat 
sur la nécessité de créer un cinquième collège sur la commune de Montauban, relayé en 
cela par Mathieu Albugues (LR). Mais la majorité PS/PRG a rapidement clos toute idée 
d'échange sur la question en sous-entendant que la ville de Montauban ne donnerait jamais 
de terrain pour une telle infrastructure. L'idée est simple, la préfecture tarn-et-garonnaise 
détient déjà le plus grand collège d'Occitanie en nombre d'élèves (Olympe de Gouges) et la 
population de son agglomération ne cesse d'augmenter. L’argument de poids réside aussi 
dans le fait que l'on est très en retard quand il s'agit de réussite scolaire avec plus 1 enfant 
sur 10 en décrochage. Faut-il alors accélérer le processus de construction d'un nouveau 
collège. La décision reste entre les mains du Conseil départemental. 


